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Éditorial

Pourquoi et comment enseigner l’histoire ? La question mérite d’être posée à l’heure où l’intérêt et la pratique de la discipline font l’objet d’une double remise en cause. On entend ainsi les uns affirmer qu’il n’est guère nécessaire de se tourner vers le passé pour saisir les enjeux d’un monde « qui a changé », quand les autres voudraient imposer des repères figés et une vision étriquée de l’histoire à des fins politiques. François Fillon n’affirmait-il pas, lors de la campagne présidentielle de 2017, que le rôle de l’histoire, de l’école au lycée, était de « faire aimer la France » ? Il n’était guère le seul à user de cette rhétorique. En somme, pour lui comme pour d’autres, seul vaudrait un « récit national », convoquant des figures « héroïques », et qu’importe après tout que les faits d’armes narrés aient eu lieu ou non. Car il s’agit bien, le plus souvent, de « faits d’armes », et c’est sur une histoire des vainqueurs et des dominants que se fondent ces discours qui, entre remise en cause constante des programmes scolaires, des pratiques enseignantes, et visibilité croissante dans les médias, gagnent du terrain et tentent de s’imposer au plus grand nombre.

Dans le même temps, d’autres voix s’élèvent pour faire valoir une histoire sérieuse, fondée sur les archives (ce qui est tout de même le strict minimum) et qui ne se résumerait pas à de grands récits aux contours simplistes, mais interrogerait le passé dans toute sa complexité. Une histoire dont l’écriture ne serait pas réservée à quelque autorité que ce soit. Une histoire dont l’enseignement viserait à aiguiser l’esprit critique et non à ressasser des récits érigés au rang de mythes inébranlables.

Ce numéro des Cahiers de l’Atelier le montre : enseignement et transmission de l’histoire ont, pour reprendre les mots du récent essai de Laurence De Cock, Mathilde Larrère et Guillaume Mazeau{1}, un rôle « émancipateur » à jouer et leur mise en œuvre s’invente tous les jours. De l’école à l’université, mais aussi « hors les murs », les exemples ne manquent pas des pratiques innovantes permettant non seulement de donner goût à l’histoire mais aussi de ne pas être dupes de ses usages. C’est à l’écoute de ces pratiques – multiples – que nous vous invitons dans ces pages. Elles sont le fait d’enseignants du primaire et du secondaire, mais aussi de chercheurs, ou encore de passionnés, de professionnels de la culture, etc. En se réinventant, elles prennent des formes multiples et dépassent le seul cadre scolaire (podcast, événements ludiques, activités d’un centre social, animation d’une bibliothèque, etc.) qui permettent d’élargir l’audience de la production du savoir, mais aussi d’en encourager la co-construction. Ces découvertes finissent de nous en convaincre : l’histoire n’est pas un objet froid et figé, mais peut et doit être un lieu de critique, d’émancipation et de plaisir partagé.

Julien Lucchini


Quelle histoire transmettre ?


Ce que défend le collectif Aggiornamento histoire-géographie

Laurence De Cock est enseignante et historienne, spécialiste des questions d’enseignement et de pédagogie. 
Elle est notamment l’auteure de Sur l’enseignement de l’histoire (Libertalia, 2018).

Depuis 2010, le collectif Aggiornamento histoire-géographie se présente comme un lieu d’échanges inter-cycles pour défendre des pratiques d’enseignement affranchies des formes d’instrumentalisation des sciences sociales. Une démarche professionnelle mais aussi civique que présente ici l’une des co-fondatrices de ce collectif.

Il faut remonter à la naissance du CVUH (Comité de vigilance face aux usages publics de l’histoire) pour comprendre la genèse du projet du collectif Aggiornamento histoire-géographie, son petit neveu en quelque sorte. Né en 2005 sur des enjeux mémoriels, le CVUH avait publié en juin de cette année un manifeste dans lequel il rappelait l’importance de tisser des liens avec les enseignants du secondaire et du primaire. C’est sur cette mention que je les avais alors rejoints avant d’en devenir membre active puis de le présider. Suzanne Citron avait également rejoint le comité. À mes yeux, elle était l’historienne de référence sur les questions d’enseignement de l’histoire et de déconstruction de la mythologie nationale. Nous sommes devenues amies à ce moment-là, parce que, au sein de l’association, les aspects liés à l’enseignement nous incombaient peu ou prou à toutes les deux. Très vite nos discussions à bâtons rompus sur les turpitudes du gouvernement nous ont menées à la conviction qu’une action collective était urgente et nécessaire. C’est l’origine d’une journée d’étude en 2006 sur « la fabrique scolaire de l’histoire » qui a donné lieu, en 2009, à une publication aux éditions Agone avec lesquelles le CVUH avait un partenariat{2}. Forte de cette expérience, une petite équipe unie par les enjeux de l’enseignement de l’histoire à tous les cycles s’est créée et est intervenue régulièrement dans les nombreux débats publics du moment, notamment sur l’instrumentalisation de l’histoire scolaire à des fins d’identité nationale.

L’activité aurait pu continuer au sein du CVUH mais, s’ils se reconnaissaient dans nos travaux ou tribunes sur l’enseignement, beaucoup de collègues enseignants ne souhaitaient pas s’associer à d’autres actions politiques que menaient aussi le CVUH et certains, par complexe vis-à-vis du monde universitaire, ne se sentaient pas légitimes pour y adhérer.

L’opportunité de fonder un nouveau collectif nous a été donnée en 2010, alors que se profilait (déjà !) une réforme du lycée accompagnée par une réécriture complète des programmes. À nouveau, beaucoup de débats irriguaient les médias : fallait-il supprimer l’enseignement de l’histoire en Terminale scientifique ? Fallait-il enseigner une histoire thématique plutôt que chronologique ? Sur toutes ces questions, nous étions quelques-uns fort mal à l’aise face aux réactions que nous jugions corporatistes et élitistes. Pour nous, la suppression de l’histoire-géographie en Terminale S par exemple ne nous apparaissait pas comme la fin du monde, ou alors eût-il fallu s’alarmer tout autant des attaques au lycée professionnel ; de même qu’une histoire thématique revêtant à nos yeux l’immense avantage d’en finir avec une chronologie rigidifiée nous paraissait plutôt opportune. Et déjà l’opacité de la fabrique des programmes scolaires nous agaçait au plus haut point.

Le 31 décembre 2010, j’étais dans une petite maison prêtée de Cambridge et lisais l’autobiographie de Suzanne{3} dans laquelle elle mentionnait un article de 1968 paru dans la revue des Annales et intitulé « Pour l’aggiornamento de l’enseignement de l’histoire et de la géographie ». Dans cet article que je suis immédiatement allée consulter, elle décrivait déjà tous les maux qui pesaient sur cet enseignement en apparence impossible à réformer : encyclopédisme, alignement de dates, éloignement par rapport à la recherche, hostilité aux travaux de sciences sociales et de pédagogie et psychologie enfantine. Et c’est dans la foulée de cette lecture dont les critiques n’avaient quasiment pas pris une ride que je décidai d’écrire à une petite quinzaine de copains, copines, collègues – dont Suzanne évidemment – un mail intitulé « Pour un aggiornamento de l’histoire-géographie » et dans lequel j’appelais à la fondation d’un collectif spécifiquement dévolu aux questions d’enseignement, politiquement situé, et destiné à devenir un instrument de mobilisation pour porter les causes, même minoritaires, qui étaient les nôtres. Le reste s’est fait à l’avenant dans la foulée et c’est dans le salon de l’appartement parisien de Suzanne qu’a pris officiellement forme le collectif Aggiornamento histoire-géographie grâce au travail de Patricia Legris, Suzanne, Emmanuelle Picard et moi-même.

Plusieurs points le distinguent d’autres organisations disciplinaires. Le premier est la forme adoptée, celle d’un collectif et non d’une association, afin de permettre à qui le souhaite de s’agréger sur des points ponctuels et de pouvoir s’en éloigner le cas échéant lorsque la cause lui convient moins. Pour nous, le collectif a cet avantage de la souplesse et de l’absence de hiérarchie interne et de « ligne » trop rigide. Nous ne sommes, d’autre part, pas cantonnés à une défense de la discipline à tout prix ; les partenariats avec d’autres sciences sociales nous intéressent davantage, raison pour laquelle nous ne participons jamais à des mises en concurrence disciplinaires comme ce fut le cas très récemment avec la mise en place en lycée de la spécialité « Histoire-géographie-géopolitique-sciences politiques » que les enseignants d’histoire-géographie sont censés partager avec ceux de sciences économiques et sociales (SES). Nous sommes attachés à une réflexion sur la pédagogie autant que sur les contenus d’enseignement et, à ce titre, nous nous intéressons aussi aux pédagogies alternatives, dans la veine des travaux de Suzanne et d’autres. Surtout, nous sommes clairement positionnés à gauche, ne croyant pas du tout au caractère apolitique des questions liées à l’enseignement de l’histoire et à l’école en général. C’est la raison pour laquelle le collectif Aggiornamento est clairement engagé, n’hésite pas à interpeler les autorités et, de ce fait, n’est pas toujours en odeur de sainteté selon l’étiquette politique de ceux qui nous gouvernent. Nous avons à ce propos construit nos propres outils d’interventions publiques avec un carnet de recherche pour les articles de fond, un blog Médiapart pour nos tribunes{4}, ainsi que des comptes sur les réseaux sociaux, tout cela afin de protéger notre autonomie. C’est toutefois sur notre liste de discussion, qui regroupe à ce jour plus de 300 membres, que les échanges sont les plus féconds.

Nous avons conçu ce collectif comme un espace de rencontres intercycles, de la maternelle à l’université, et interdisciplinaire. À ce jour, nous avons 436 articles en ligne, des milliers d’emails et nous sommes reconnus comme interlocuteurs et empêcheurs de tourner en rond à peu près officiels. De manière générale, nous défendons une histoire scolaire connectée à la recherche, inclusive, plutôt portée sur l’histoire sociale ou qui, pour le moins, quitte le carcan du roman national pour endosser les habits d’une histoire plus émancipatrice, tournée vers la mise en visibilité des acteurs sociaux et non seulement des « Grands ». De même, en géographie (sur laquelle on manque de bras !) nous défendons une géographie critique, l’exact miroir inversé de la géographie morale et techniciste actuellement en vogue dans les programmes.

Nous sommes très soucieux de tisser l’historiographie, l’épistémologie et la didactique afin de réfléchir à ce qui peut mettre le raisonnement historique ou géographique au service d’une véritable réflexion critique et engagée. Il n’y a rien de pire pour nous que le caractère ronronnant et sclérosé d’une histoire scolaire enfermée dans ses frontières hexagonales et mise au service d’un amour patriotique ou autres finalités poussiéreuse. C’est pourquoi nos interventions publiques ces dernières années ont beaucoup porté sur le combat contre le roman national qui connaît un insupportable revival, non pas comme le prétendent certains parce que « nous n’aimons pas la France », mais parce que ce roman national est désormais à des années-lumière de la recherche et sert des causes politiques réactionnaires qui sont aux antipodes de notre vision de l’histoire. C’est pour cela également que nous avons noué des liens étroits avec des historiennes et historiens dont nous estimons les travaux novateurs et susceptible de nourrir des pédagogies renouvelées de l’histoire : une histoire populaire, mondiale, contre-factuelle, une micro-histoire, une histoire ouvrière (d’où l’intérêt du Maitron), du genre, etc. ; ou encore, pour la géographie, tous les travaux sur la géographie sensible, du genre, mémorielle, et surtout radicale dans la lignée des travaux de Georges Lefebvre ou David Harvey. Tous ces travaux courageux, engagés, et scientifiquement irréprochables sont des tremplins extraordinaires pour penser un enseignement de l’histoire-géographie qui ne s’enferre ni dans la présentation ennuyeuse d’une fresque « toujours déjà là » comme disait Suzanne, ni dans des visées d’endoctrinement nationalo-républicain qui tiendrait plus d’un catéchisme que de la rigueur historique ou géographique. Au contraire donc, nous défendons l’entrée en histoire et en géographie par le biais de la méthode, de la réflexivité disciplinaire, des sources et de la rencontre avec des passés ou des espaces en voie de construction plutôt qu’enseignés comme des normes immuables.


Faire et transmettre une Histoire mondiale de la France

Entretien avec Nicolas Delalande, historien au Centre d’Histoire de Sciences Po, co-coordinateur de l’ouvrage Histoire mondiale de la France (Le Seuil, 2017)

Propos recueillis par Julien Lucchini

D’où est venue l’idée d’une Histoire mondiale de la France ? Et comment s’est constitué le collectif d’historien-ne-s chargé-e-s de la concevoir ?

L’ouvrage est né d’une idée très tôt portée par Patrick Boucheron et Séverine Nikel, éditrice au Seuil, dans le courant de l’année 2015. Lorsque le collectif s’est constitué et que le travail a été lancé, nous étions en novembre-décembre 2015, à la fin d’une année très éprouvante qui s’était ouverte par l’attentat contre Charlie Hebdo le 7 janvier, et qui se terminait par les attaques à Paris et Saint-Denis le 13 novembre. La crainte d’un repli sur une vision figée et étroite de la nation était forte, d’autant que faisait rage le débat sur la déchéance de nationalité. Et justement, ce qui a mobilisé nos forces, c’est cette envie commune de faire une histoire de France sur la longue durée, ouverte sur le monde, mettant à distance les visions essentialistes fondées sur l’apologie d’une nation homogène et atemporelle, qui ne correspondent en rien à ce que nous enseigne la recherche historique. Les circonstances ont fait qu’il y a eu un élan collectif et une forte mobilisation de la part des collègues, car un tel contexte accentuait la crainte d’une « extrême-droitisation » des discours sur le fait national.

Et puis, sur le plan scientifique, nous nous sommes posés la question de savoir comment nous pouvions publier une histoire de France accessible mais qui tienne compte des acquis de la recherche en train de se faire depuis de nombreuses années. Le livre est donc né de cette rencontre entre un projet politique et une ambition scientifique, à l’heure où s’affirmaient de nouvelles approches d’histoire connectée, globale ou transnationale. Comment voit-on et pense-t-on la nation dès lors que l’on change d’échelles et de temporalités ? C’est la question que nous souhaitions poser.

Lorsque le livre est paru, il s’inscrivait également – cela était assumé – dans un contexte politique particulier, puisque commençait alors la campagne présidentielle de 2017. Il s’agissait de produire une parole collective et scientifique, dans un moment électoral toujours propice au retour du thème du « roman national ». Cela faisait par ailleurs une dizaine d’années que les historiens et les enseignants étaient placés sur le banc des accusés par des responsables politiques, qui leur reprochaient, bien à tort, de fragiliser l’histoire nationale ou de la dénaturer. Certains y voyant même l’origine profonde de la crise de la nation (« un peuple sans histoire... »).

Dans son « ouverture » au livre, Patrick Boucheron le dit d’emblée : « Cette ambition est politique, dans la mesure où elle entend mobiliser une conception pluraliste de l’histoire contre l’étrécissement identitaire qui domine aujourd’hui le débat public. » Or comment défendre une histoire engagée face à ceux qui se prétendent apolitiques et disqualifient tout discours contraire au leur ?

On voyait depuis plusieurs années des essayistes à succès s’emparer du terrain éditorial sur l’histoire et publier « leurs » histoires nationales. Et, à l’inverse, les historiens couraient le risque d’une sur-spécialisation qui pouvait les couper de leur public. L’entreprise consistait alors à montrer que l’on pouvait au contraire intégrer les acquis de la recherche pour complexifier les choses, tout en rendant ces savoirs accessibles, par un travail sur la forme éditoriale et la construction de la mise en intrigue.

Nous voulions aussi, par-là, apporter notre réponse à l’idée entièrement fausse selon laquelle on ne parle pas d’histoire de la France dès lors que l’on élargit les angles et que l’on parle histoire mondiale. Nous souhaitions montrer, aussi largement que possible, que l’histoire de France n’est pas l’histoire d’un territoire replié, mais qu’il s’agit bien d’une histoire plurielle, façonnée par les interactions, les migrations et les dynamiques au long cours, sans minimiser pour autant les tensions et conflits (par exemple lors des guerres, des conquêtes coloniales ou des situations d’exception).

Le livre se présente sur le mode d’entrées multiples par dates, et adopte une chronologie large qui remonte bien plus loin qu’aux habituels baptêmes de Clovis ou autre bataille d’Alésia. Comment avez-vous construit le sommaire et pensé ces entrées ?

Pour ce qui est du format, l’idée était avant tout d’éviter que l’objet final ne soit trop intimidant, d’où la volonté par exemple de ne pas retenir une utilisation trop systématique et universitaire des notes de bas de page. Et, pour que la lecture soit la plus accessible et agréable possible, nous avons opté pour une approche par dates, avec des textes courts (4-5 pages), et une entrée narrative sur le mode de la mise en intrigue.

L’intention, en choisissant le temps long et donc en remontant jusqu’à la préhistoire (le premier texte porte sur la grotte Chauvet, 34 000 ans avant notre ère), était de neutraliser la question des origines et les fantasmes qu’elle peut véhiculer. De montrer, comme l’avait déjà fait Marc Bloch, qu’il n’y a pas de « point de départ » unique pour penser des réalités aussi complexes que la nation, son territoire et sa population. D’où la volonté, aussi, de bénéficier des acquis de l’archéologie préhistorique, très présente dans la première partie du livre.

Le choix des thématiques a répondu à la nécessité de laisser place à des angles d’approche variés, de l’histoire politique à l’histoire sociale, en passant par l’histoire culturelle ou l’histoire des sciences, par exemple. Et en même temps, nous avons veillé à ce que les thèmes retenus puissent s’intégrer à la démarche globale, et élargir le propos à des espaces et des chronologies plus amples.

Enfin, concernant les dates retenues, on en trouve de deux sortes. D’abord, des dates « canoniques », qui semblaient incontournables mais que l’on a pu reproblématiser, en les abordant sous des angles nouveaux, parfois étonnants, en nous appuyant sur des recherches récentes. Ensuite, des dates oubliées ou méconnues, que l’on a souhaité mettre en avant pour stimuler la réflexion et aiguiser la curiosité des lecteurs.

Étant entendu que ce choix ne pouvait être exhaustif (la première version du livre comptait 146 textes, les suivantes une quinzaine de plus), nous avons surtout voulu mettre l’accent sur le croisement des regards et des approches, et sur le caractère toujours ouvert de cette histoire Nous voulions aussi provoquer des effets de surprise (pourquoi aborder l’année 1917 à travers un « détour » par la Nouvelle-Calédonie ? En quoi le rabbin Rachi, mort à Troyes en 1105, fait-il partie de l’histoire de France ?, etc.). Et je crois que c’est ce qui explique, en grande part, le succès du livre. Il présuppose certes un minimum de connaissances de la part des lecteurs-trices, mais la mise en intrigue facilite l’appropriation et fait surgir de nouvelles interrogations, parfois totalement inattendues. En somme, la démarche permet de renouveler un objet que l’on croyait (trop)...
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